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Aujourd’hui, une relation faite d’attirances et de rejets lie l’État à la Société civile. La légitimité représentative et l’autorité de la délibération de proximité se disputent le contrôle des processus de décision. Autrement dit, nos conceptions du Bon gouvernement sont indécises et ambivalentes.

Me rapportant essentiellement au cas de la France contemporaine, je voudrais analyser ici les causes et les raisons du succès (un succès d’estime ; restons réalistes !) dont bénéficie la notion de démocratie participative, alors que la culture politique hexagonale lui était longtemps restée étrangère. Cette interrogation nous conduit à tenter d’expliciter la théorie du social, le modèle de justice et le principe d’autorité qui sous-tendent et régissent l’imaginaire de la démocratie participative. Ces facteurs sont particulièrement saisissables au travers des controverses entre les pouvoirs publics et certains groupes se revendiquant de la Société civile, bien qu’aujourd'hui les deux parties invoquent également la démarche participative au nom de la légitimité délibérative (Habermas, 1997) ou procédurale (Luhmann, 2001), ce qui obscurcit notablement la question.

Pour saisir le sens et les enjeux du thème participatif, il convient d’aller au-delà des accusations fréquemment formulées à l’encontre des promoteurs des procédures de consultation et de concertation : ils chercheraient à instrumentaliser ces procédures afin de manipuler les populations. En effet, ces accusations ne permettent pas d’examiner pourquoi la légitimité délibérative ou procédurale paraît à beaucoup – contestataires aussi bien que gestionnaires - apte à atténuer les méfiances et les blocages que le procédé électif habituel ne parvient plus à lever. Puisque la participation semble à beaucoup un modèle, il paraît important de tenter de cerner la philosophie de l’action qui s’exprime au travers d’elle.

A cette fin, considérons d’abord la question de la défiance de nos contemporains envers la politique et le système représentatif, et la hantise que cette défiance suscite chez les  pouvoirs publics et les militants politiques (1). Ensuite, analysons comment cette hantise conduit ceux qui en sont saisis à vouloir réagir par des mobilisations collectives et un renouvellement des pratiques citoyennes, en montrant que les procédures de décision qui en découlent se confrontent souvent, sur le plan cognitif et discursif, aux ambiguïtés inhérentes à l’idée de démocratie elle-même (2). Ce qui conduit à remarquer que l’idéal participatif se heurte aux tendances de fond qui imposent un paradigme autonomiste et une axiologie individualiste, a priori assez peu propices aux idées d’engagement politique et de projet commun, quelles qu’en soient les échelles de référence ou de formulation (3).

1 - La défiance politique et sa hantise

Parmi les causes manifestes et les plus directement explicatives de l’actualité du thème participatif, on trouve d’abord une critique récurrente de l’exclusion des populations les plus fragiles et les moins aptes à se faire représenter. Depuis l’origine de la vie parlementaire et de l’instauration des mécanismes représentatifs, en effet, la tendance oligarchique de la démocratie représentative est dénoncée. Les procédures participatives, de démocratie directe et continue, offriraient à cet égard une solution, que certains pays d’Amérique latine seraient en train d’expérimenter.

Mais, à côté de cette motivation pour la participation que l’on pourrait dire « plébéienne », on trouve une autre raison, moins militante et à la fois plus empirique et plus liée au contexte culturel des sociétés occidentales, qui tient à la désaffection de la population et des électeurs dans leur ensemble à l’égard des pouvoirs publics, des institutions démocratiques et particulièrement à l’égard des partis politiques (Revault-d’Allonnes, 2002 ; Dubet, 2002 ; Rosanvallon, 2006). La démocratie participative constituerait alors une tentative pour résorber cette désaffection et en amoindrir les effets sur l’activité politico-administrative. On remarque aisément que cette désaffection devient une véritable défiance quand il s’agit des domaines de l’environnement et de l’aménagement (et cela malgré l’attachement des citoyens pour leur commune et l’estime qu’ils accordent généralement à leur maire). En effet, ce qui touche à la quotidienneté, à la particularité des modes de vie, des identités et des intérêts locaux constitue le domaine pour lequel les particuliers sont les plus prompts à se mobiliser quand ils se sentent directement concernés par un projet public, par l’implantation d’un équipement ou d’une construction nouvelle ou par la mise en place d’une réglementation contribuant à limiter l’exercice de leur droit de propriété. L’intérêt à agir des habitants est alors immédiat et patent, mais il s’énonce très souvent sur le mode du refus face à ces projets perçus comme une menace. Il en résulte que les affaires environnementales et urbanistiques occupent une position cardinale dans le processus qui a fait émerger des mobilisations associatives
 et a contribué au développement du thème de la participation. En effet, ces affaires sont tout à la fois à la source d’un grand nombre de contestations spontanées des projets du gouvernement représentatif national ou local, cependant que, aux yeux des pouvoirs publics, elles paraissent aptes à constituer l’occasion d’inventer et d’expérimenter une nouvelle conception et une nouvelle pratique de la vie démocratique. C’est ainsi que, tentant de faire face à cette défiance, nombre de propositions et de tentatives ont germé depuis une quinzaine d’années, qui entendent impliquer « les habitants ». Le bénéfice attendu de telles démarches par leurs promoteurs, mouvements associatifs aussi bien que frange innovatrice des pouvoirs publics, est la prévention des contestations et la réduction du nombre des recours contentieux, mais aussi, et plus généralement, la réhabilitation de la politique. L’enjeu théorique de la question participative, en effet, n’est pas de construire du consentement aux décisions publiques pour éviter les blocages, mais de construire du concernement, c'est-à-dire d’identifier les individus à des collectifs, de les associer à une démarche active, de transformation du monde (ou, plus modestement, d’un petit coin du monde). Et pour cela, il faut qu’une envie de politique existe – et, aux yeux des pouvoirs publics, c’est certainement là le principal car, au-delà d’intentions manipulatrices, le premier objectif de toute communication politique, comme le rappelle C. Le Bart (1998), est de légitimer le politique lui-même. Cette envie peut-elle exister sans la conviction qu’« un autre monde est possible » (pour reprendre un slogan un peu conjuratoire fleurissant depuis quelques années dans les manifestations) ? Sans cet horizon de transformation, les procédures de consultation et d’implication des habitants se résumeraient une technique de prévention des blocages, c'est-à-dire à la production d’une contrainte à laquelle les gens concernés se soumettraient par un « oui » résigné. Mais, d’une part, ce oui résigné et sans conviction est fragile et peut se transformer rapidement en un « non » crispé et, d’autre part, aux yeux des idéalistes, c'est-à-dire de ceux qui entendent rénover les pratiques démocratiques pour en restaurer le principe, la modicité des marges de manœuvre et des transformations envisagées, obère souvent l’entreprise participative. L’enthousiasme politique n’en sort pas vraiment revigoré. Or, la réémergence de l’enthousiasme politique, source de puissance collective (Ruby, 1997), constitue peut-être le but réel des militants de la cause participative.
En effet, en renouvelant les rapports entre population et décideurs, il est espéré que sera réduite la distance qui entraîne une certaine indifférence envers la logique représentative et parfois une réelle hostilité des citoyens envers les élus et les administrations - une hostilité qui n’est toutefois pas contradictoire avec l’attitude consumériste des citoyens envers les services publics, nous y reviendrons.

La recherche de renouvellement démocratique investit beaucoup dans la démarche dite « participative », « directe », « permanente », « continue », « locale » ou « de proximité »… Pour ceux qui ont en charge l’organisation urbaine et territoriale, cette démarche a pris place au cœur de leurs préoccupations
. Politologues et urbanistes se trouvent dès lors en situation de dialogue afin de repenser, en théorie et par des expérimentations sur le terrain, les conditions de l’action publique en même temps que les fonctions mêmes du politique.

L’enjeu est crucial pour les acteurs de l’aménagement, car cette activité se trouve percutée, à la fois dans ses fondements et dans ses modes de faire, par le mouvement d’ensemble qui réduit la crédibilité sociale de la notion d’« intérêt général » alors même que c’était précisément cette notion qui sous-tendait les raisons d’être et d’agir des pouvoirs publics en général, et des aménagistes en particulier
. L’aménagement et l’urbanisme, en effet, constituent une action publique hybride, à la fois technique et politique, publique et privée, qui n’avait pu trouver de consistance conceptuelle, de cohérence pratique et d’opérativité concrète qu’adossée à des autorités régaliennes (où le plus souvent, le national et le local se confortaient mutuellement). Or, aux yeux de l’opinion publique actuelle, les savoirs de l’Etat sur la société, avec les épures du futur qu’ils permettaient d’esquisser et les objectifs opérationnels qui en découlaient, ont perdu beaucoup de leur plausibilité. Ainsi les aménagistes se heurtent à ce qu’ils appellent d’un terme péjoratif « le syndrome NIMBY », c'est-à-dire la montée en puissance du refus par les riverains de la plupart des opérations d’organisation territoriale et la multiplication des tentatives de blocage judiciaire des décisions relatives à ces opérations.

Toutefois, la désaffection de l’électorat et la suspicion des administrés excèdent largement les questions urbaines et territoriales : il est question ici du rôle et de la fonction de la politique, voire du politique (en un sens plus anthropologique que socio-institutionnel). Contre cette fragilisation de l’action publique locale (mais pas seulement locale, Julliard, 2008) par la fronde des administrés, certains, à droite comme à gauche, tentent – peut-être naïvement - d’en appeler à une restauration quasi jacobine de l’autorité. Ainsi, par exemple, au nom d’un intérêt général renouvelé, non plus référé à une vision modernisatrice et technocratique de l’État, mais d’un intérêt supérieur nouveau baptisé « développement durable », ils entendent contrecarrer le sentiment d’impuissance publique qu’ils ressentiraient douloureusement. Cependant, cette option, consistant à monter en généralité à partir des enjeux écologiques, constitue souvent une fausse solution, notamment parce qu’elle entretient la logique de la contestation de l’autorité publique. En effet, la nature syncrétique (voire auto-contradictoire) de la notion de « développement durable » alimente la controverse sur le contenu des objectifs et des moyens, puisque les pouvoirs publics trouveront toujours un défenseur de la « durabilité» plus radical qu’eux, récusant les prémisses et les paramètres de l’action programmée. La faille que comporte à cet égard la notion de développement durable relève du fait qu’elle désigne un intérêt écologique supérieur indéfini, voire infini puisqu’on peut le reporter toujours plus loin. Et si les pouvoirs publics invoquent un autre registre de justification et d’autres idéaux, comme par exemple « le lien social » ou « le vivre-ensemble », « le faire-société »… pour tenter d’asseoir leur autorité, la définition floue et polysémique de ceux-ci contribue également in fine à affaiblir leur position.

Bref, privés des fondations solides que fournissaient les valeurs universalistes et les représentations positivistes d’inspiration comtienne et saint-simonienne, longtemps dominantes dans l’imaginaire républicain, les catégories de raisonnement aujourd’hui utilisées par les décideurs publics pour tenter de pallier le grippage du processus décisionnel et l’amoindrissement de leur autorité ne s’avèrent guère efficaces. Le contenu indéterminé et subjectiviste de ces catégories obère la démarche elle-même, de sorte que les affaires générales semblent immaîtrisables et les affaires particulières d’environnement et d’aménagement paraissent indécidables (Callon, Lascoumes, Barthes, 2001). Cela pourrait en théorie conduire à une réouverture des possibles et ainsi à une « démocratisation de la démocratie », se traduisant notamment par la montée des pouvoirs de contre-expertise et une relance des débats publics (comme l’espèrent plus qu’ils ne le pronostiquent Callon, Lascoumes, Barthes), mais cela aboutit souvent en pratique à la paralysie. En effet, l’indécidabilité des problèmes et des solutions (liée au fait que l’on se trouve face à des « alternatives infernales », selon l’expression d’I. Stengers, 2009) nourrit la sensation d’immaîtrisabilité du monde et donc de son ingouvernabilité. Et si l’inaction présente parfois quelques vertus
, elle est par principe intellectuellement inadmissible pour ceux qui, par conviction et/ou par intérêt, conçoivent le politique en tant que démarche proactive, c'est-à-dire comme expression de la capacité des communautés humaines à vouloir agir pour maîtriser leur devenir.

La question est donc posée pour ceux qui ont la hantise de la dépossession politique : comment résister à la tendance structurelle qui, à l’extérieur, du fait de la mondialisation, prive les pouvoirs publics de leur capacité d’action
 et comment inverser le processus culturel qui, de l’intérieur des sociétés occidentales, nie aux pouvoirs publics la capacité de dire le Bien commun ? Autrement dit, comment accroître la crédibilité des analyses et des propositions faites par l’autorité publique et comment augmenter l’acceptabilité des décisions prises par cette dernière ?

Il est bien sûr évident que la première réponse qui peut être apportée à cette double exigence consiste à penser qu’il suffirait d’améliorer la décision publique, de la rendre plus attentive à la complexité des problèmes, plus soucieuse de l’enchevêtrement des enjeux, plus attachée à la pluralité des valeurs et donc plus ouverte au dialogue afin d’être plus scrupuleuse dans ses choix. C’est là, déjà, une première bonne raison, une raison au premier degré, qui conduit à militer en faveur de la démarche participative. Néanmoins, l’expérience montre que les blocages de la population ne sont pas toujours dus à un manque de qualité de la décision et du projet, car leur qualité n’a pas diminué par rapport à l’époque où ces projets ne suscitaient pas tant de réactions hostiles chez « les riverains ». Ce qui semble en cause aujourd'hui, c’est, plus en amont, la légitimité du décideur, c’est l’autorité de la puissance publique. Or, la légitimité et l’autorité ne se décrètent pas - c’est même là, depuis Machiavel, le constat de départ de toute la philosophie politique moderne – et la réponse apportée par la démocratie à cette question, à savoir la Souveraineté du peuple déléguée à ses représentants (Manin, 1995), tend aujourd'hui à dysfonctionner, au moins partiellement. Les conditions culturelles actuelles qui contribuent à décrédibiliser le modèle représentatif sont dès lors aussi celles qui placent la démarche participative comme la seule réponse imaginable. Or, il y a peut-être autant d’ambiguïtés que d’opportunités dans cette réponse et, pour en saisir les limites, il convient de préciser la nature du problème de fond, qui va bien au-delà des questions de management public des populations et de technologies de la décision politique, auxquelles l’ordre institutionnel se trouverait confronté. Pour le dire autrement, les non acceptations de l’action publique sont-elles le produit d’un besoin d’améliorer le fonctionnement pratique de la démocratie, ou bien le fruit d’une inadéquation de l’idée-même de démocratie avec les aspirations et les exigences des citoyens contemporains ?

2 - La démarche participative comme « approfondissement de la démocratie » ?

De nombreux commentateurs se plaçant dans le sillage de ceux qui diagnostiquent un problème pratique, voient dans la démarche participative l’occasion d’« approfondir et d’enrichir la démocratie », de « démocratiser la démocratie ». Les connotations positives du vocable « démocratie » jouent ici à plein : ce terme désigne un idéal nous paraissant aujourd’hui indépassable (ce qui n’était pas le cas encore récemment)
, si bien que la thématique participative est souvent conçue comme une voie d’amélioration, de correction de ses tendances dommageables : l’exclusion des plus démunis du mécanisme électoral, la bureaucratie et la technocratie, par exemple. Mais c’est là où les ambiguïtés sont peut-être les plus fortes, car cet idéal démocratique, qu’un exercice participatif permettrait de mieux accomplir, renvoie en fait à deux principes assez largement contradictoires : d’un côté, la monopolisation du pouvoir souverain par le Demos, entendu comme Peuple (Mairet, 1996) ; de l’autre, la limitation et le contrôle réciproque des puissances et des autorités.

La première acception de la démocratie suppose l’existence d’une institution souveraine (initialement césariste, puis religieuse selon la tradition paulinienne, qui depuis l’époque moderne est devenue proprement politique), disposant légitimement du pouvoir d’instauration d’un ordre collectif prescriptif. Et, assez paradoxalement, pour les adeptes de la participation, il conviendrait de sauvegarder cette autorité institutionnelle produisant un ordre collectif, quitte à en faire varier les modalités d’exercice. Une telle conception repose sur une vision holistique (unitaire et hiérarchique) du Demos, faisant de celui-ci une entité quasi substantielle, de nature régalienne, dotée de raison et capable d’intentions propres. Autrement dit, au xviiie siècle on avait affirmé que grâce au mécanisme représentatif constitutif de la Volonté générale, le Demos pourrait avantageusement à la fois préserver l’idéal absolutiste et remplacer le monarque détenteur du pouvoir souverain (conformément à la théorie Hobbesienne), afin de formuler un véritable projet politique a priori. L’objet du pouvoir souverain ne se limite plus alors à assurer la paix et l’ordre mais consiste à mettre en œuvre un dessein englobant, concernant le devenir collectif et s’imposant comme un préalable à toutes les activités de chaque membre de la communauté. Une telle acception holistique, souverainiste et futuriste (puisque l’activité est orientée vers un futur souhaitable qu’il faut faire advenir) de la démocratie, c'est-à-dire une conception « républicaine » selon la terminologie française, s’imposa difficilement au xixe siècle, puis devint dominante au xxe siècle. Mais, même pour les adeptes d’une telle conception, le jacobinisme et l’autoritarisme étatique qui la caractérisent ne sont plus acceptables aujourd'hui, notamment parce que les représentations de l’avenir se sont particularisées et parce que l’universalisme nous paraît laminer les spécificités culturelles qui constituent un patrimoine d’autant plus précieux que demain est devenu obscur. En conséquence, il conviendrait d’approfondir la démocratie, gardant au Demos sa Souveraineté (notamment afin de peser sur l’organisation sociale et de limiter les tendances économiques spontanément inégalitaires et centrifuges), mais en introduisant de la participation et en donnant aux particularités le droit de s’exprimer. Cela ne devrait pas signifier un affaiblissement des prérogatives et des moyens d’agir détenus par les pouvoirs publics restant délégataires de la Souveraineté populaire, mais une particularisation de leurs actions en fonction des formulations de la volonté de chacun des « Demos locaux » (si j’ose dire ainsi). En effet, la Souveraineté populaire et la Volonté générale ne sont pas forcément nationales et peuvent se déléguer, au sujet de domaines précis, à des entités décentralisées. Le modèle participatif représente donc ici une tentative de découplage et d’affranchissement des idées de Peuple souverain et de Volonté générale vis-à-vis du cadre stato-national auquel elles s’indexaient originellement. Cela constitue à la fois une conséquence de la « dénationalisation » des sociétés contemporaines
 et une concession à l’air du temps, notamment au relativisme moral et à la valeur de tolérance, corollaires de la dévalorisation de l’idée d’autorité (Renaut, 2004). L’objectif de ces concessions est réactif. Il s’agit de dépasser l’affaiblissement symbolique des institutions afin de leur redonner de l’autorité, de leur conférer à nouveaux frais la capacité d’incarner et de réaliser les projets que le Demos se doit d’avoir pour lui-même. Si le nationalisme et le patriotisme ne sont guère valorisées aujourd'hui et si, en outre, l’autorité souveraine paraît souvent arbitraire et/ou impuissante, notamment parce qu’elle serait coupée des réalités, il convient de changer d’échelle de référence, tout en mettant en œuvre des modalités de circulation dans les deux sens de l’information
.

Plus profondément, de telles mesures d’implication des habitants ont pour but de réveiller une préoccupation et une émotion communes, supports de volonté collective, afin de reconstruire une identité partagée et de susciter un sentiment d’appartenance à un Peuple, fut-il local. Autrement dit, selon cette acception, ce qui est là en jeu, c’est une certaine idée du politique, en tant qu’institutionnalisation du collectif et en tant que maîtrise de ce dernier sur lui-même. Et si le prix à payer pour le maintien, voire la restauration de cette maîtrise est une inflexion de ses modalités et de son échelle d’effectuation, il ne paraît pas trop élevé à ceux qui se désespèrent au spectacle du dessaisissement du politique. Pour eux tout est bon pour lutter contre la montée de « la démocratie du privé »
 (Gauchet, 2009). Ainsi, les progressistes jacobins acceptent d’introduire une dose de girondisme dans la mesure où cela peut sauvegarder l’essentiel, c'est-à-dire maintenir une entité collective en tant que sujet politique doté de volonté et capable de peser sur l’ordre social et son devenir. Se faisant, une alliance objective se noue entre les adeptes de la puissance et de l’autorité politiques et ceux qui sont particulièrement sensibles aux injustices sociales. Pour ces derniers, la démocratie participative est principalement conçue comme un moyen de réintégrer les groupes économiquement et symboliquement dominés dans l’espace public et le système de prise de décision. Ainsi, par exemple, L. Blondiaux (2009) écrit : «  la sécession électorale et l’abstention, liées aux processus de désaffiliation sociaux et politiques généraux, présentent le risque que les catégories [dominées] soient oubliées dans les politiques publiques elles-mêmes. Notre démocratie risque bien ainsi de devenir inégale, orientée vers ceux seuls qui comptent au regard des décideurs ». Il s’agit donc, finalement, de conserver un modèle vertical d’organisation sociétale - au risque de l’assujettissement – positionnant le politique au sommet, même si, pour des raisons d’adaptation tactique il faudrait introduire des mécanismes correctifs. Cette verticalité ne fonctionnerait alors plus uniquement du haut vers le bas puisque les objectifs seraient en partie définis par le bas
.

La deuxième acception de la démocratie, quant à elle, repose, depuis l’imposition du modèle contractualiste et le refus par Locke et Montesquieu du transfert de la totalité de la souveraineté détenue par chaque individu vers une quelconque institution, sur le principe de la prévalence de l’État de droit sur la volonté collective. En fait, les droits subjectifs doivent borner le champ d’expression de la loi, la liberté circonscrire la Souveraineté, et les intérêts particuliers judiciairement garantis (Habeas Corpus) supplanter le Bien public quand celui est autoritairement (arbitrairement) défini. Autrement dit, il y a là une acception de la démocratie qui ne perçoit pas le Demos sur le mode holistique mais sur le mode atomistique, car il est là conçu comme le simple rassemblement contingent d’individus autonomes dont on ne peut espérer guère plus qu’une agrégation, sur un mode réactif, des intérêts et des volontés et selon une finalité précise telle que la défense collective contre l’adversité. Plus radicalement encore, cette seconde acception du Demos appréhende favorablement le caractère conjoncturel et temporaire de l’agrégation des intérêts, car sinon il y aurait menace de tyrannie de la majorité ou de dictature d’un groupe en proie à la passion. Il s’agit là d’une conception proprement libérale et pluraliste, pour laquelle une amplification de la logique démocratique consiste à donner (à rendre) autant de capacité à décider et à agir que possible aux échelons les plus bas possibles de l’organisation sociale. Ainsi, conformément au principe de subsidiarité, il s’agit de contribuer à l’avènement de l’idéal d’autonomie en rendant à l’individu souverain, aux groupes d’origine ou d’intérêts et à la Société civile le maximum de prérogatives et de marges d’initiative. Les institutions politico-administratives ne conservent alors que les attributions nécessaires à garantir, par la sanction a posteriori des déviations, un ordre public pacifique propice à l’exercice par chacun de sa liberté et de ses capacités en vue de réaliser des projets qui lui soient propres (c'est-à-dire des projets non subordonnés à un ordre supérieur et à un dessein d’ensemble). Là, le modèle politique est celui de l’horizontalité - au risque de la fragmentation. Dès lors, la démocratie participative représente une adaptation des procédures décisionnelles à l’horizontalité de la société
 (une horizontalité réalisée ou inachevée, que l’on approuve ou que l’on réprouve mais qui est conforme à l’idéal de démocratie moderne, tel que définit par B. Constant et A. de Tocqueville).

En fait, la conception libérale de la démocratie est désenchantée (sans transcendance ni finalisme) et assume ce désenchantement, si bien qu’elle perçoit, tout bien considéré, que « l’individualisme extrême » (selon la formule de G. Lipovetsky, 1983) constitue, en paraphrasant Churchill, « le pire des scénarios à l'exception de tous les autres ». A l’inverse, les adeptes d’une conception forte du politique ne s’y résignent pas et les nostalgiques de la démocratie souveraine rêvent d’une société réunifiée et conçoivent le politique comme la seule instance légitime d’unification. Dès lors, il s’agit pour eux de s’adapter pour préserver la puissance symbolique du politique, pour défendre sa capacité mobilisatrice et rassembleuse, pour réhabiliter la conception transcendante et sacrée du politique ; sacrée au sens étymologique du terme : ce pour quoi on se sacrifie (d’où, par exemple, la double légitimité de l’égalité : au nom de la justice sociale, d’une part, et au nom du sacrifice de biens privés en faveur d’un Bien supérieur, d’autre part).

L’existence de ces deux conceptions antagonistes du Demos ne va évidemment pas sans multiplier les malentendus, notamment quand on affirme que les démarches participatives constituent « un approfondissement la démocratie ». Les souverainistes (étatistes conservateurs ou progressistes) se feront un peu violence et considéreront la participation comme une pédagogie douce et itérative de revalorisation de l’autorité politique, comme un moyen pour reconstituer, en partant du bas, un sentiment civique et d’appartenance citoyenne. Ainsi, il conviendrait que les pouvoirs publics soient attentifs aux spécificités, certes, mais pour être plus persuasifs et faire revenir les gens dans le giron et sous la houlette d’une puissance publique restant tutélaire ou cherchant à le redevenir en tenant mieux compte des problèmes de tous, et des plus démunis en particulier. En revanche, les libéraux pluralistes concevront la participation comme une technologie de redistribution à la fois de la parole d’expertise (« les habitants sont les meilleurs experts de leur quotidien », a déclaré la candidate PS à l’élection présidentielle de 2007) et de la capacité de décision en faveur de ceux qui sont les plus directement concernés. Concrètement, la démocratie participative apparaît alors comme un vecteur de cantonnement voire de démembrement de la puissance tutélaire au profit d’une logique de pouvoirs partagés et de contre-pouvoirs, de négociation et d’accord par conjonction des buts.

Ces deux conceptions opposées de la démocratie participent de la dialectique qui définit le système de valeurs et de représentations des sociétés occidentales contemporaines. On pourrait caractériser cette dialectique par le jeu d’attraction-répulsion pour l’autonomie. Il s’agit de la valorisation, dans la plupart des idéologies, du principe d’autonomie (émancipation des peuples désirant « disposer d’eux-mêmes », du xixe siècle jusqu’à la décolonisation, puis émancipation des individus aspirant à se donner à eux-mêmes les normes de leur conduite et le sens de leur existence). Mais pour ceux qui ont une focale matérialiste, l’autonomie est synonyme, sur le plan subjectif, d’anomie et de déréliction et, sur le plan économique et social, de « désaffiliation » et de « décollectivisation » (Castel, 2009), avec les effets de « fracture sociale » qui en émanent. Cette méfiance à l’égard du principe d’autonomie conduit, in fine, les adeptes de l’idéologie conservatrice, comme les adeptes de l’idéologie égalitaire, à rester attachés à l’hétéronomie (c'est-à-dire à l’idée que le sens et le destin dépendent d’une instance extérieure et supérieure à soi, qui transcende les individus et les groupes et s’impose à eux comme une nécessité historique).

Il semble alors possible d’interpréter la signification de la démarche participative au travers de ce prisme : la démocratie moderne est un pur fruit du principe d’autonomie, et une part de ses propagandistes la loue en tant que telle, alors qu’une autre part en fait, via une dose variable de sécularisation et de localisation, un vecteur de restauration du modèle hétéronomique
.

Toutefois, une telle interprétation du sens actuel de la notion de démocratie participative doit être complétée par une interrogation sur les raisons de l’intérêt que notre époque prête au thème participatif et sur les enjeux qui motivent cet intérêt
. Autrement dit, de quoi cet intérêt est-il le symptôme et quel est l’imaginaire social-historique qui l’alimente ?

3 - Un défi civilisationnel : laisser s’exprimer l’autonomie individuelle sans entretenir l’individualisme et l’indifférence civique

Même si l’angoisse sociale occasionnée par la crise financière et économique surgie à l’automne 2008, s’associant à la crise écologique qui travaillait les consciences occidentales depuis plus longtemps, change les sensibilités collectives et les préoccupations individuelles, nombreux furent les scrutateurs de la mentalité contemporaine qui, au cours des deux ou trois dernières décennies, diagnostiquèrent une puissante lame de fond culturelle conduisant au repli individualiste. Citons parmi eux les sociologues, philosophes et politologues Zigmunt Bauman (2006), Christofer Lasch (2006), Peter Sloterdijck (1987), Charles Taylor (1998) ou, en France, Gilles Lipovestky (1983), Sylvie Mesure et Alain Renaut (1991), François Dubet et Danilo Martucelli (1998), Marcel Gauchet (2005) ou Pierre Rosanvallon (2006), François Dubet (2009). Leurs analyses, souvent pénétrantes, insistent sur le reflux de l’appréhension de la société en tant que cadre primordial d’appartenance, sur l’étiolement de la vision de l’État-nation comme acteur politique majeur et vecteur du progrès
 et sur le déclin de la perception de la politique en termes d’instance apte à faire advenir les promesses du futur. Autrement dit, l’actuelle défiance politique ne pourrait être comprise qu’en étant resituée dans le cadre de la crise globale affectant la « cosmologie » moderne. Cette dernière peut être schématiquement définie comme ayant été composée d’une ontologie où l’appartenance sociale constituait le pivot identitaire, d’une étiologie où la rareté représentait la source de tous les maux, d’une axiologie où les valeurs attachées à la liberté individuelle étaient encadrées par celles relatives à la souveraineté collective et, enfin, d’une sotériologie de type religieux, n’étant sécularisée qu’en surface, puisque la figure de la communauté rassemblée et en harmonie avec elle-même restait posée en tant qu’horizon d’attente.

Si cette cosmologie avait constitué une étape dans le projet d’émancipation porté par la modernité, il semble que, depuis une génération, une étape supplémentaire ait été franchie. Ainsi la logique interne du projet moderne a continué son œuvre et « la liberté des Modernes » a fini par l’emporter sur la « liberté des Anciens ». Comme Benjamin Constant le révélait, la liberté moderne, contrairement à la liberté de participation antique, est « négative » (Berlin, 2007) car elle émancipe l’individu et lui confère un droit de « soustraction » (Revault-d’Allonnes, 2002) par rapport à la vie de la Cité, ainsi qu’un droit d’indifférence vis-à-vis des objectifs et des ambitions de la communauté où il vit. Radicalisant l’analyse, P. Rosanvallon perçoit dans la logique actuelle une mutation de la souveraineté dans le sens de l’empêchement et de la surveillance suspicieuse des autorités publiques par les citoyens concernés et par les médias. C’est ce qu’il appelle « la contre-démocratie » (2006). Ainsi serait advenu ce que Tocqueville craignait, à savoir que « l’individualisme étant un sentiment réfléchi et paisible, il dispose chaque citoyen à s’isoler de la masse de ses semblables et à se retirer à l’écart avec sa famille et ses amis, de telle sorte qu’après s’être créé une petite société à son usage, il abandonne la grande société à elle-même ». Et cela au point que, selon nombre d’observateurs, une des tendances fortes de l’époque contemporaine se caractériserait par un processus de radicalisation de la démocratie individualiste, libérale et utilitariste, dont les régulations ne seraient plus que judiciaires (Cohen-Tanugi, 2007).

On remarque néanmoins que les angoisses socio-économiques actuelles sont telles qu’elles alimentent un mouvement revendicatif et d’appels à l’action publique. Dans cette situation de dé-liaison, l’exigence des individus et des groupes à l’égard des pouvoirs publics ne s’est pas tarie mais plutôt renforcée. Pour autant, les inquiétudes économiques, avec les revendications de défense des acquis sociaux qui vont de pair, alimentent un sentiment d’incapacité, voire d’invalidité du politique, tel qu’il est ressenti par la population
. Ce climat déceptif, où en contre-point et en contrepartie s’imposent « un peuple-vigilant, un peuple-juge, un peuple-véto » (Rosanvallon, 2006), ne renforce pas la légitimité des pouvoirs publics, bien au contraire. Etant privé d’objectifs politiques globaux précis et plausibles, ce mouvement alimente un rapport protestataire et consumériste au politique : « le citoyen s’est mué en consommateur politique de plus en plus exigeant, renonçant tacitement à être le producteur associé du monde commun (…) L’âge du consumérisme politique est marqué par de fortes attentes et de grandes exigences adressées aux institutions politiques. Tout le problème vient du mode de manifestation de ces demandes qui conduit à délégitimer les pouvoirs auxquels elles s’adressent. C’est de là que procède le désenchantement démocratique contemporain : la déception y est le produit quasi mécanique d’une citoyenneté de défiance. » (Rosanvallon, 2006, p. 259).

Cette lame de fond individualiste et privatiste (peut-être interrompue par la crise économique mondiale de l’automne 2008) invalide la conception idéaliste sur laquelle reposait depuis J-J. Rousseau la théorie républicaine de la démocratie et de la justice. Depuis les années 1980, la crise de ce modèle surplombant a entraîné une revalorisation de l’autre idéalisme constitutif de la modernité politique : celui attribuant à la poursuite par chacun de son intérêt propre une réelle capacité de produire un fonctionnement sociétal optimalisé et donc finalement bénéfique à tous. Cet idéalisme libéral (car c’en est un, lui aussi) réfute l’idée d’intelligence collective, puisqu’il y voit un règne où alternent le conformisme routinier et les emportements passionnels, et récuse la prétention du despotisme éclairé (monarchique ou républicain) à se mettre en position de surplomb pour dire le Bien, le Vrai, le Bon
. Cet idéalisme perçoit l’ajustement réciproque des activités régulées par la libre concurrence sur les marchés comme l’incarnation de la rencontre de la raison et de la vertu - même s’il s’agit d’une raison pragmatique et non téléologique, et d’une vertu plus apophatique (définie en creux et par défaut) que transcendantale. De fait, cet idéalisme s’imposant partout après 1989, le politique s’est trouvé secondarisé cependant que, dans le même temps, la troisième révolution industrielle fournissait les conditions matérielles du plein déploiement dans le monde occidental de l’individualisme axiologique et épistémologique.

L’actuelle perte de confiance dans les capacités du politique à maîtriser l’ordre du monde correspond à une profonde crise d’intelligibilité et de gouvernabilité des sociétés contemporaines. La conséquence en a été, au cours des vingt-cinq dernières années, un certain désintérêt des citoyens pour les affaires publiques et la focalisation de leur attention sur « le bonheur privé » (Hirschman, 2006). La question est de savoir si c’est là une phase transitoire dans une nécessaire alternance, comme l’affirme Hirschman lui-même, ou si cela répond à la logique fondamentale de « l’hypermodernité » diagnostiquée par les auteurs cités antérieurement.

Dans ce contexte, l’appel à la participation, c'est-à-dire à l’expression sans médiations des aspirations de chacun, constitue une tentative de correction de ce qui est assimilé par les commentateurs à un affaiblissement de la démocratie et plus radicalement à un abaissement statutaire et symbolique de la politique. Mais les propositions et les expérimentations qui entendent élaborer une légitimité nouvelle, celle qu’apporterait la connexion la plus directe possible entre la décision et les « réalités du terrain », ne vont pas sans une dose à la fois de fascination pour les technologies de la communication (Internet devant revivifier et redéfinir le rapport citoyens/décideurs publics) et d’illusion sur l’envie de participer des citoyens (la faible attractivité, en général, des conseils de quartiers prévus par la loi « Démocratie de proximité » de février 2002 en témoigne).

De même, il n’est pas garanti que le simple fait de descendre d’un ou de plusieurs niveaux dans le processus de décision puisse renouveler la légitimité politique. La volonté d’impliquer les individus et les populations au sujet de problèmes concrets les concernant immédiatement, tout comme l’appel au terrain et à ses spécificités, ouvrent en fait la boîte de Pandore du particularisme (quelle particularité, saisie à quelle échelle spatiale et temporelle, faut-il prendre en compte et faire prévaloir ?) et du relativisme (c'est-à-dire la difficulté à hiérarchiser les préférences), risquant ainsi d’accroître les remises en question de l’autorité des pouvoirs publics.

La recherche de nouveaux registres de légitimation passe par des innovations procédurales (Luhmann, 2001) visant à la fois à accompagner et à contenir le processus de complexification propre aux sociétés modernes, qui entraîne une autonomie des sphères d’activités (Luhmann, 1999) en même temps qu’une désymbolisation affectant à son tour l’instance du politique (Gauchet, 2002), la seule qui était restée en position de surplomb. Dans la mesure où, en Occident, le politique représentait le seul substitut de transcendance collective, nombreux sont les contempteurs des temps actuels qui voient le monde devenir privatisé et trivial, vide de sens (de signification et de direction). Aussi, ces contempteurs aspirent à trouver des modalités - parmi lesquelles on compte la démarche participative - qui pourraient à nouveau (si ce fut jamais le cas) provoquer l’adhésion des citoyens à une autorité supérieure (bien que laïque) entraînant le consentement aux charges collectives.

Le second espoir mis dans la participation est qu’une telle démarche permettrait à chacun, outre de se sentir concerné par les affaires de la cité, de se voir reconnu en tant qu’individu et membre, non seulement d’un groupe particulier, mais également d’une communauté de destin dont les valeurs et les intérêts seraient, eux aussi, reconnus et auraient le droit de s’exprimer (Honneth, 2000). Autrement dit, si les notions de singularité et d’authenticité sont inhérentes à la logique individualiste, ces auteurs parient sur le besoin de sens et de reconnaissance de chacun pour que cette logique s’infléchisse vers un engagement collectif et un souci du Bien commun.

Un tel pari se fonde sur la reconduction à petite échelle de « l’opération magique » sur laquelle reposait la définition rousseauiste du Contrat social : lors de l’expression de la Volonté politique, par leur participation individuelle au suffrage, les individus sont censés se transcender pour s’identifier à leur communauté et aux intérêts de celle-ci. Cette communauté, dès lors, dépasse la somme de ses parties et devient la source de « la solidarité » (Blais, 2008), voire de « la fraternité » (Debray, 2009). Ainsi, la sommation des projets et des objectifs donnerait, bien sûr, plus que le résultat des simples ajustements automatiques de chaque acte à la dynamique de la situation, mais également plus que la simple addition de chaque volonté. En effet, dans le moment même de l’expression de la volonté se créeraient des individualités éclairées se dépassant elles-mêmes et fusionnant en une conscience collective minimale, c'est-à-dire une « Volonté générale », fut-elle locale ou spécifique. Cette Volonté générale, puisqu’elle serait à la fois à l’origine même de la « Cité », serait créatrice de « citoyenneté », c'est-à-dire d’appétence et de compétence politiques. A partir de là (même si, avec la démocratie participative, il est question d’une conscience politique et d'une volonté collective propres à des communautés parfois fort réduites), une force de transformation émergerait, dotée d’une intelligence de la situation apte à formuler un projet pertinent. Ce pari fondateur postule en effet que ce que veulent collectivement les membres d’une communauté est doté d’un degré de vérité et d’une valeur morale supérieurs.

Autrement dit, l’ingénierie de la consultation et de la participation fait varier les modalités pratiques de mise en œuvre de l’idée de démocratique mais en reprend à son compte les prémisses et l’idéal. L’axiome anthropologique sur lequel se fonde le pari holistique de la démocratie ancienne reste inchangé : de Platon à Rousseau, les hommes se constitueraient eux-mêmes comme parties prenantes d’un projet historique en train de s’écrire et ce serait par l’expression de ce projet commun qu’une conscience commune apparaîtrait, qui dépasserait les adhérences héritées pour faire avancer la collectivité vers un meilleur gouvernement. Tout en voulant repousser les dérives découlant d’un processus représentatif formaliste, coupé des réalités et concrètement inégalitaire, l’idée de démocratie participative continuerait donc à s’inspirer d’un idéal holistique, bien qu’il s’agisse ici d’un micro-holisme (malgré le caractère paradoxal de cette notion).

Ce qui assure la pérennité dans les esprits de cette opération magique sous-tendant le pari démocratique, c’est qu’elle participe du paradigme communiel (lui-même d’essence chrétienne). Ce paradigme, qui célèbre le sentiment d’appartenance, la part émotionnelle des relations sociales, la dimension affective propre au « lien social », est appelé par M. Weber « communalisation »
 (1973). Celle-ci se distingue de « la sociation » (accusée par K. Marx de relever du calcul glacial et de l’intérêt égoïste) et se voit dès lors souvent attribuer une supériorité morale. Ce même jugement se trouvait déjà dans l’idée rousseauiste de République, définissant cette dernière par sa transcendance, par opposition à l’idée plus utilitariste de démocratie, en son sens libéral.

Avec le thème participatif, le paradigme communiel se donne à penser sous les figures du concernement, de l’engagement, de l’appartenance à « un corps social » – toutes conçues à la fois comme la source et comme l’aboutissement du politique. Ainsi, le paradigme communiel est réénoncé, seule son échelle géographique de pertinence opératoire supposée a varié. Si « la communauté des citoyens », (Schnapper, 1994), socle de la République, s’est en partie effacée, il convient alors de reconstituer de l’identité communautaire, certes sur une base locale mais aussi selon des modalités continuant à relever de la sphère publique, afin que cette communauté ne prenne la forme du communautarisme.

Mais cette déclinaison à l’échelle locale du modèle rousseauiste élude la difficulté théorique principale : celle qui a trait au fait que la notion d’identité a récemment perdu une part de sa plausibilité et s’est vue dessaisie de ses vertus d’englobement et de réassurance. Aujourd'hui, chacun veut être reconnu et respecté, tant dans sa singularité et ses particularités que dans sa dignité comme membre de l’humanité. Dans ce grand écart entre le singulier et l’universel, il est difficile à chacun de se rapporter à une identité politique devenue abstraite quand elle n’est pas empiriquement vécue et n’est pas éprouvée au travers de pratiques communes ou des valeurs partagées (Schnapper, 2002). Si, il y a une génération encore, l’échelle intermédiaire entre moi et le monde, était de nature proprement politique et portait le nom de « nation », celle-ci paraît aujourd’hui abstraite, voire arbitraire. Elle souffre d’une carence de crédibilité comme aujourd'hui toutes les formes de médiation ; et ce d’autant plus que le nationalisme débridé des deux premiers tiers du xxe siècle a fait beaucoup pour vider l’idée nationale des espoirs qu’elle soulevait au xixe siècle. Or, c’était précisément la nation qui incarnait le principal sujet historique capable de volonté collective. L’entrée en crise de la nation entraîne inéluctablement la crise de l’idée même de politique, analysent D. Innerarity (2006) et C. Crouch (2008).

Dès lors, en expérimentant des modalités inédites d’expression et de nouvelles pratiques décisionnelles, les adeptes de la démocratie participative espèrent résorber la béance qui s’est ouverte sous les pieds du politique. Cependant, l’innovation procédurale, comme l’ouverture du processus de définition des problèmes et des solutions justiciables d’une intervention publique, même animés des plus louables intentions (dont celle de respecter « l’éthique de la délibération », selon Habermas (1991) et celle d’associer les plus humbles selon une démarche d’empowerment) n’embrayent guère sur la vie sociale car elles ne relèvent pas du même ordre de réalité que celui qui porte atteinte à l’idée même de politique.

En fait, les tentatives de démocratie participative, comme modalité nouvelle d’implication et procédure de décision rénovée, se heurtent aux incertitudes contemporaines concernant l’existence de valeurs supérieures qui justifieraient que l’on se sacrifie pour elles. Si ce sont les droits de l’homme qui tiennent lieu de clef de voûte de notre système axiologique, on perçoit vite, comme le dit M. Gauchet (2005) que ceux-ci « ne sont ni ne font une politique » puisqu’ils sont à la fois de nature négative (limitation des prérogatives du pouvoir au nom du respect des droits des individus) et allergiques à l’idée d’une cause supérieure pour laquelle il faudrait individuellement ou collectivement consentir des sacrifices. Le monde traditionnel était charpenté par l’idée que la fidélité à l’ordre ancien constituait la valeur ultime, si bien que chacun avait une dette profonde à son égard. Puis, le monde moderne fut structuré par l’idée d’un avenir potentiellement radieux, ce qui obligeait chacun à se dévouer pour son avènement (Taguieff, 2000, 2004). Le monde contemporain s’est détourné de la tradition et l’a folklorisée autant qu’il a abandonné la vision lyrique de l’avenir (Laïdi, 2002). De ce fait, nous sommes aujourd’hui malheureusement privés, ou bien heureusement dégrisés - au choix du lecteur - de ces visions téléologiques et de la conception messianique du politique qui allait de pair. La question du sens de l’existence ne relève plus que du for intérieur de chacun. L’individu aujourd’hui veut « rester soi même » en toutes circonstances et cette authenticité qu’il réclame devient antagoniste avec une inscription dans un collectif autre que choisie, temporaire et à finalité circonscrite. Bien sûr, remarque Gauchet (2007a), « c’est oublier que ce désengagement n’est possible que parce que nous évoluons à l’intérieur d’un monde où nous n’avons plus à nous soucier de ce qui nous relie aux autres. Et – paradoxe - l’Etat n’a pas disparu, au contraire, mais nous faisons comme s’il n’existait pas, nous lui reprochons d’en faire toujours trop et dans le même temps nous ne cessons de lui en demander davantage. » Le danger que représente ce processus d’individualisation et d’individuation réside, selon ce même auteur (2007b) dans le fait que « ce qui tend à disparaître, c’est le sentiment de responsabilité des individus face au lien social, comme s’ils n’avaient plus à l’entretenir, qu’il n’était plus à leur charge ». Il rejoint alors la hantise formulée par Durkheim, pour qui la solidarité issue de l’interdépendance fonctionnelle dans les sociétés industrielles reste menacée par l’anomie.

Cette anomie, procède-t-elle d’un gène malfaisant inhérent au principe de liberté individuelle, comme l’affirment nombre de dénonciateurs du libéralisme, ou bien découle-t-elle d’une logique tout à fait rationnelle ? Dans la mentalité moderne et selon le modèle contractualiste, l’ordre collectif, avec les limitations qu’il impose aux individus, ne serait acceptable que dans la mesure où il constituerait la contrepartie d’un accès minimal au mieux-être matériel. Il y aurait là une conception comptable et prosaïque du rapport des hommes aux institutions : elles seraient respectables pour chacun dans la mesure où elles lui offriraient globalement un avantage pratique et/ou symbolique immédiat ou pas trop différé, et elles deviendraient franchement inacceptables quand elles porteraient atteinte à la situation présente. Face à la puissance axiologique de cette logique instrumentale, les démarches de concertation paraissent soit anodines (quand il s’agit, par exemple, de consulter la population d’un quartier sur un projet urbain de nature « cosmétique », ce qui fait que les habitants répondant à l’invitation à participer sont parfois moins nombreux que les élus et les techniciens ayant lancé l’invitation), soit inappropriées (quand il s’agit d’un projet qui va bouleverser des intérêts et perturber la quiétude d’un site, et qu’alors la mobilisation sur un front du refus peut devenir forte). Ce caractère anodin ou inapproprié découle du fait qu’« une société des individus » (Elias, 1991 ; Bourdin, 2005) ne croit guère aux lendemains qui chantent, ni même aux améliorations collectives et, par conséquent, elle supporte mal les sacrifices que l’on voudrait lui faire consentir en faveur de ce qui lui est présenté comme des améliorations. Paraphrasant R. Aron, disons que, étant devenus sceptiques vis-à-vis des promesses du progrès, nous avons perdu la foi dans le trend qui devait faire progresser de manière asymptotique la communauté entière vers un avenir meilleur. Si le dévouement à la chose publique et l’abandon des intérêts particuliers et immédiats se justifiaient au nom d’un intérêt supérieur ayant la figure d’un futur meilleur promis à tous, ces justifications tombent quand ce dernier est devenu fort hypothétique (Rosanvallon, 2006). La disparition de l’horizon d’attente progressiste fait que nous ne percevons plus la démocratie comme capacité du collectif à se faire lui-même en maîtrisant son devenir. Une conception raisonnable et non enthousiasmante de la chose publique s’impose alors, dans laquelle le germe de l’autonomie et de l’individualisme se déploie pleinement. Le politique (en son sens anthropologique, avec ses connotations instaurationnistes) est ainsi remplacé par la politique (avec ses jeux partisans et ses enjeux électifs).

4 - L’atonie politique est-elle moralement inacceptable ?

S’il existe une conception instrumentale et manipulatoire de la démocratie participative, voyant en celle-ci une façon de faciliter les rapports entre gouvernants et gouvernés afin d’éviter les crispations et les grippages, il existe aussi une conception plus inspirée et plus ambitieuse. Certes, cette dernière ne peut guère être satisfaite des résultats obtenus jusqu’à maintenant par les incitations à participer puisqu’on constate souvent le faible écho qu’elles suscitent dans la population. D’autant que là où une mobilisation advient, la part de droits et d’intérêts individuels prédomine sur la part de volonté collective, au point que les participations qui ne s’étiolent pas sont souvent celles qui expriment le simple refus d’un projet ressenti comme menaçant.

Mais un tel état de fait est inacceptable pour ceux qui, à droite et à gauche, sont porteurs d’une conception messianique de la politique. Aussi attendent-ils qu’une volonté collective réémerge. Soit modestement, sur le mode de la participation à un projet local captant les gens directement concernés, pour ensuite les sensibiliser aux affaires publiques et les conduire à adhérer aux valeurs de l’engagement civique plutôt qu’à celles du repli sur soi et de la consommation égoïste. Soit violemment, dans un moment de crise sociale et économique aigüe où se dérègleraient les mécanismes qui, jusque là, autorisaient à supporter les inégalités et à vivre plus ou moins paisiblement son individualisme. Le surgissement violent de la volonté collective est une hypothèse devenue plausible aujourd’hui plus qu’hier, mais qui pour autant ne résorberait pas les contradictions internes à l’idée-même de démocratie directe. Il existe en effet un réel hiatus entre le sens conféré au thème participatif par une idéologie libertaire (soit individualiste, soit autogestionnaire) et celui que lui donne une idéologie égalitaire. La première valorise la pratique participative, qu’elle considère comme une modalité d’expression des individus ou des groupes hors des voies bureaucratiques et des hiérarchies institutionnelles, alors que la gauche radicale, déçue des expériences gouvernementales de ces dernières décennies, voit dans les pratiques participatives un outil de mobilisation à la base, de lutte contre le filtrage censitaire implicite qu’impose le système représentatif et de coalescence des forces capables d’enclencher un « mouvement social », d’engendrer des « groupes en fusion ». Et ces derniers, selon la vision lyrique qu’en a donnée Sartre (1960), occupent aujourd'hui une place cardinale dans l’imaginaire progressiste, puisque celui-ci est orphelin de l’horizon communiste et reste sceptique face au projet de conquête de l’appareil d’État. La démocratie participative constitue de ce fait une déclinaison de la théorie des minorités actives. Mais une ambiguïté supplémentaire survient alors, qui tient au fait que cette théorie a pu servir de référence aussi bien à Lénine (1902) qu’au publicitaire Jacques Séguala.
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� Déjà en 1983, F. Dupuy et J.-C. Thoenig remarquaient que les associations constituent des acteurs nouveaux interférant puissamment dans les domaines de l’aménagement et de l’environnement, bouleversant le mode de faire des administrations.


� Remarquons que l’urbanisme, confronté depuis quatre ou cinq décennies au problème de l’acceptabilité sociale, a tenté de renouveler son mode de faire en misant sur la délibération et la participation des citoyens-citadins. Cela donna naissance à la doctrine de l’Advocacy Planning (Davidoff, 1965).


� La notion surplombante et initialement intimidante d’« intérêt général », bien que constituant pour le droit public français un véritable fondement, est devenue depuis une génération beaucoup plus difficile à administrer aux populations et à utiliser comme argument d’autorité (Genestier, 2009). Sur la crise d’acceptabilité sociale de l’intérêt général, on peut citer le diagnostic formulé par P. Rosanvallon (2009) : « l’élection ne garantit pas qu’un pouvoir soit au service de l’intérêt général, ni qu’il le reste ».


� Ce dont les dérives technocratiques que l’on a connu lors des Trente glorieuses et ce dont la vogue du principe de précaution pourraient parfois nous convaincre.


� Certains auteurs relevant de la tradition de la gauche radicale protestent contre la mondialisation qui entraînerait un processus de « dé-démocratisation » (Brown, 2009).


� Il n’y a guère qu’Alain Badiou et Jacques Rancière pour contester la démocratie contemporaine en elle-même. Pensons, par exemple, à la plaidoirie référée aux Anciens de J. Rancière (2005) en faveur du tirage au sort et de la révocabilité des mandatés, comme « uniques moyens de réaliser l’idéal démocratique ».


� Une « dénationalisation » qui, selon S. Sassen (2007), n’est pas synonyme de perte de pouvoir des États mais plutôt la réorientation de leurs activités sur des objectifs privés, liés à la mondialisation.


� D’où l’engouement au début des années 2000 de certaines administrations (des DDE, par exemple) pour la mise en ligne d’informations destinées au public. Ces informations relatives aux activités de ces administrations étaient assorties de la possibilité pour les administrés de réagir en dehors des enquêtes d’utilité publique et de faire connaître leur avis. Au bout de plusieurs années, le bilan de telles pratiques est mitigé.


� Par la formule « la démocratie du privé », M. Gauchet (2009) pose la question suivante : « est-ce que le collectif jouit d’une existence indépendante de celle des êtres qui le composent ? Si oui, on peut lui donner une expression institutionnelle, une expression publique, distincte de l’expression privée des individus, qui ont par ailleurs voix au chapitre. Historiquement, c’est cette idée qui a longtemps prévalu en France ». Mais, remarque-t-il, « la pente du monde remet en question toutes les formes de collectivisation de l’existence politique, au nom de l’idée qu’il n’existe que les individus réels et leurs intérêts particuliers, et que c’est de leur interaction que doivent surgir les compromis acceptables pour tout le monde. (…) La chose publique, dans ce cadre, n’a plus de consistance par elle-même, elle n’est plus que l’instrument des demandes émanées de la sphère privée. Les institutions collectives sont discréditées, parce qu’elles sont toujours suspectes de ne pas prendre en compte les personnes concrètes. Sous couvert des mêmes règles, l’esprit du fonctionnement de la démocratie a complètement changé ».


� Toutefois, il y a un fossé entre les aspirations et les quelques expériences françaises de démocratie participative : la résorption des inégalités politiques ne s’y trouve guère réalisée et on est loin des mécanismes de dévolution à la base de pouvoirs réels, à l’instar des budgets participatifs en vigueur à Porto Allègre.


� L. Boltanski et E. Chiapello (1999) ont montré quelles pouvaient être les répercussions de l’application de l’idéal « néolibéral » d’autonomie dans le monde professionnel et la gestion du personnel ; des répercussions que l’on retrouve également dans la thématique de « la gouvernance » appliquées aux entreprises ou aux territoires (Gaudin, 2002, Jouve, 2003).


� L’hétéronomie prend aujourd’hui particulièrement la forme de l’Etat, ou tout au moins d’un pouvoir politique fort, notamment parce que celui-ci serait le seul capable d’instaurer la justice sociale, allant contre un ordre spontané du monde marqué par l’accroissement des inégalités. A cet égard, citons L. Blondiaux (2009) à nouveau : « une démocratie authentiquement participative a pour finalité principale d’abaisser le coût d’entrée dans l’espace public des acteurs les plus faibles. L’enjeu est celui d’une politisation, d’un réarmement symbolique, d’une recherche systématique d’inclusion des groupes les plus fragiles dans la discussion politique ».


� Remarquons, cependant, que l’actualité du thème de la participation est elle-même fluctuante car, au cours des années et des mois récents, on est passé du franc engouement, lors du vote de la loi « démocratie participative » de 2002 et lors de la campagne présidentielle de 2007, à la mise en sourdine ensuite.


� Ne creusons pas, pour ne pas trop dériver, la question pourtant importante de la tendance portée par la gauche radicale à réinvestir l’État de toutes les vertus que l’analyse marxiste s’était pourtant efforcée de lui nier. En fait, une tradition de critique de l’État comme « appareil idéologique et répressif » au service de la classe dominante s’est retournée depuis les années 1980 (surtout depuis la chute du mur de Berlin) et nombre d’intellectuels voient aujourd’hui l’État comme un rempart contre « la mondialisation libérale ». On constate toutefois que, sur le terrain des luttes environnementales, les arguments anti-étatiques continuent à être utilisés.


� On se souvient que Lionel Jospin, Premier ministre, déclarant « l’État ne peut pas tout » avait profondément heurté son électorat en faisant violence au principe espérance.


� Une telle prétention, trouvant son origine dans la théorie platonicienne du Prince savant ou du philosophe prince, fut reprise au xxe siècle par l’État-Parti (fasciste et communiste) et par l’État modernisateur (social-démocrate).


� La communalisation (Vergemeinschaftung) est une relation non-rationnelle où l’activité sociale se fonde sur le sentiment (traditionnel ou affectif) des participants d’appartenir à une même communauté.





